
DÉBATS DES COMMUNES

LES FINANCES

LA QUESTION DE L'OCTROI DE FONDS HYPOTHÉCAIRES PAR
LES BANQUES, LES COMPAGNIES DE FIDUCIE ET LES

COMPAGNIES D'ASSURANCES

M. John Gilbert (Broadview): Monsieur l'Orateur, ma
question s'adresse au' ministre des Finances. Le ministre
ontarien chargé du logement, M. Donald Irvine, a déclaré
que l'Ontario songeait à obliger les banques, les compa-
gnies de fiducie et les compagnies d'assurance à consacrer
davantage de fonds aux hypothèques sur des maisons. Le
ministre des Finances est-il disposé à imposer des règles
semblables aux établissements financiers relevant du gou-
vernement fédéral pour augmenter la disponibilité de
fonds hypothécaires et atténuer la crise du logement au
Canada? Dans la négative, pourquoi pas?

L'hon. John N. Turner (ministre des Finances): Mon-
sieur l'Orateur, si le député examine les statistiques récen-
tes, il constatera qu'une proportion considérable des fonds
disponibles provenant des banques, des compagnies d'as-
surance et des compagnies de fiducie est consacrée au
logement.

DEMANDE DE RÉDUCTION DU TAUX D'INTÉRÊT
HYPOTHÉCAIRE ET DE TRANSFERT DE CERTAINS CRÉDITS À

LA SCHL

M. John Gilbert (Broadview): Le ministre ontarien du
logement a également déclaré que le taux d'intérêt hypo-
thécaire devrait être de 10.25 p. 100, et non se situer entre
11.75 et 12.50 p. 100. Quelles mesures le ministre entend-il
prendre pour diminuer le taux d'intérêt afin que les Cana-
diens puissent acheter des maisons à un prix raisonnable?

L'hon. John N. Turner (ministre des Finances): A
l'initiative de mon collègue, le ministre d'État chargé des
Affaires urbaines, nous avons déjà, grâce à des subven-
tions accordées dans le cadre du programme d'aide à l'ac-
quisition d'une maison, un taux d'intérêt modéré dont
peuvent bénéficier les personnes à revenu bas et modeste.

M. Gilbert: Comme le budget d'immobilisations du
ministre d'Etat chargé des Affaires urbaines a subi une
réduction importante, le ministre est-il disposé à passer
cette économie au budget de la SCHL destiné aux loge-
ments sociaux?

M. Turner (Ottawa-Carleton): Deux ministères seule-
ment ont été épargnés par les réductions. Le ministre de la
Main-d'oeuvre et de l'Immigration a reçu 450 millions de
dollars de plus afin d'augmenter l'emploi direct, particu-
lièrement cet hiver. Ensuite, le ministre d'État chargé des
Affaires urbaines a reçu une augmentation de 200 millions
de dollars, ce qui représente une hausse de 20 p. 100 du
budget de la SCHL. Le budget total du ministère est
environ trois fois plus important que sous le précécesseur
du ministre.

Des voix: Bravo!

Questions orales
[Français]

L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE

LA POSSIBILITÉ D'ABROGER LA DISPOSITION RELATIVE À
L'AVORTEMENT ET DE LIBÉRER LE Dr MORGENTALER

M. Eudore Allard (Rirnouski): Monsieur le président, je
désire poser une question à l'honorable ministre de la
Justice.

A la suite de l'acquittement pour la deuxième fois du Dr
Morgentaler, et la demande faite par l'Association cana-
dienne pour l'abrogation de la Loi sur l'avortement au
gouvernement d'abolir l'article 251 du Code criminel et la
mise en liberté du Dr Morgentaler, le ministre pourrait-il
dire à la Chambre quelle attitude il prendra à ce sujet?

[Traduction]
L'hon. Otto E. Lang (ministre de la Justice): Monsieur

l'Orateur, je n'ai aucune raison de donner à cette question
une réponse autre que celles qu'on a déjà données à la
Chambre.

* * *

[Français]
LES RELATIONS OUVRIERES

LA DEMANDE DES DÉBARDEURS DU QUÉBEC D'UNE
RENCONTRE AVEC LE MINISTRE

M. Serge Joyal (Maisonneuve-Rosemont): Monsieur le
président, je désire poser une question à l'honorable
ministre du Travail.

Peut-il dire à la Chambre s'il a l'intention de rencontrer
au cours des prochaines heures les représentants de l'Asso-
ciation internationale des débardeurs, local 375, pour dis-
cuter des points en litige relatifs à la sécurité d'emploi et
des autres sujets que l'arbitre n'a pas le pouvoir de modi-
fier sans le consentement des deux parties, à savoir les
débardeurs et l'Association des employeurs maritimes?

[Traduction]
L'hon. John C. Munro (ministre du Travail): Monsieur

l'Orateur, je voudrais signaler au député que dernièrement
les débardeurs m'ont envoyé un télégramme. Je prends au
sérieux le contenu du télégramme et j'envisage de les
rencontrer dans un avenir rapproché.

* * *

L'AGRICULTURE

DEMANDE D'ENQUÊTE SUR LA HAUSSE DES PRIX DES
MACHINES AGRICOLES ET DES ENGRAIS CHIMIQUES

M. Don Mazankowski (Vegreville): Monsieur l'Orateur,
je voudrais poser une question au ministre de l'Agricul-
ture. Dernièrement, le gouvernement des Etats-Unis a
annoncé que le Conseil de la stabilité des salaires et des
prix examinerait les hausses spectaculaires du prix des
machines agricoles qui a grimpé de 22 p. 100 l'an dernier.
Puisque des hausses semblables se sont produites au
Canada et que dans bien des cas elles ont même été
supérieures à celles qui ont été signalées aux
Etats-Unis ...

Une voix: La hausse est de 28 p. 100.
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